
28 MARDI 29 MARS 2005

� AS ASSET SERVICES SA

La tendance des assurances sociales:
moins de prestations, plus de travail
Depuis cette année les institutions de prévoyance disposeront de moyens efficaces pour résorber leurs découverts. Cotisants et employeurs paieront plus.

PIERRE-YVES DUBOIS*

Cette année 2005 voit les presta-
tions augmenter en fonction du
renchérissement des années pré-
cédentes. Si l’on creuse un peu
plus le sujet, on s’aperçoit que les
assurances sociales, elles aussi,
s’adaptentmalgré tout aux réali-
tés. On travaillera plus long-
temps, tout en recevantmoins et
en contribuant au financement
des découverts dus aux baisses
boursières.

Comme au bon vieux temps:
les prestations augmentent

Depuis 2005, les rentes AVS/AI
paientmieux: + 1,9%. Il en va de
même dumontant des presta-
tions complémentaires visant la
couverture des besoins vitaux.
Les rentes AVS/AI sont adaptées
tous les deux ans à l’évolutionde
l’indicemixte; ce dernier corres-
pond à lamoyenne arithmétique
entre l’indicedesprix et celuides
salaires. En2003, l’indicedesprix
a augmenté de 0,6% et celui des
salaires de 1,4%. Pour 2004 on
anticipe une hausse de 0,8%, ce
qui a entraîné leConseil fédéral à
adapter les prestations AVS/AI de
1,9%. Ces augmentations signi-
fientconcrètementque:
�La renteminimaledevieillesse
passera de 1055 à 1075 francs par
mois.
�La rentemaximale de 2110 à
2150 francs.

Quant aumontant annuel des-
tiné à la couverture des besoins

vitaux dans le cadre des presta-
tions pour une personne seule
et de25’950à26’460 francspour
un couple, respectivement de
9’060 à 9’225 francs pour un
orphelin. Les allocations pour
impotents sont adaptées elles
aussi.
Le barèmedégressif AVS/Al pour
les indépendants et les salariés
dont l’employeur n’est pas tenu
de cotiser est adapté. Le seuil est
fixé à 8’500 francs, le plafond à
51’600 francs. Le revenu annuel
moyen des salariés à prendre en
compte pour l’assurance-invali-
dité est relevé à 70.500 francs. Il
en résulte lesmontants partiels

suivants échelonnés par tranche
d’âge (voir tableau 1).

2001: l’année clé pour
l’adaptation des rentes LPP

En fonction du début des pres-
tations versées, l’adaptation de
la rente LPPaurenchérissement
varie. Aux termes de la loi fédé-
rale sur la prévoyance profes-
sionnelle vieillesse, survivants
et invalidité (LPP), les rentes de
survivants et d’invalidité du
régime obligatoire de la pré-
voyance professionnelle doi-
vent être ajustées périodique-
ment par rapport à l’évolution
de l’indice des prix à la consom-
mation. L’Office fédéral des
assurances sociales (OFAS) est
chargé de calculer et de com-
muniquer le tauxde cettemodi-
fication. Dès 2005, les rentes du
régime obligatoire qui ont été
versées pour la première fois au
cours de l’année 2001 doivent
être adaptées au renchérisse-
ment des trois dernières
années. Le tauxde réajustement
est calculé sur la basede l’indice
des prix à la consommation, qui
était de 103,3 en septembre
2004 et de 101,4 en septembre
2001 (basemai 2000 = 100). Pour
les rentes versées depuis une
date antérieure à 2001, le taux
est calculé sur la basede l’indice
des prix à la consommation de
septembre de l’année précé-
dant la dernière adaptation et
de septembre 2004. Les rentes
qui ont été versées pour la pre-
mière fois en 2002 ou plus tard

ne sont pas adaptées. (voir
tableau 2).

Le surobligatoire ne jouit
pas forcément de la même
compensation

Pour les rentes dont lemontant
dépasse leminimum légal pres-
crit, la compensation du renché-
rissement n’est pas obligatoire si
la rente totale est plus élevée que
la rentederisqueadaptéeà1’évo-
lution des prix. Ces rentes, ainsi
que les rentes de vieillesse LPP,
sont adaptées à l’évolution des
prix surdécisionde l’organepari-
taire de l’institution de pré-
voyance. Cette décision doit être

commentée dans les comptes an-
nuelsou le rapportannuel.

Adaptation des montants
limites dans la LPP: c’est le
Conseil fédéral qui décide

Les montants-limites servent
pour l’essentiel à déterminer le
seuil d’accès au régime obliga-
toire de la prévoyanceprofession-
nelle ainsi que le salaire assuré
qu’on appelle communément
«salaire coordonné». C’est le Con-
seil fédéral qui adapte lesmon-
tants-limites aux augmentations
de la renteminimaledevieillesse
AVS. Comme cette dernière est
relevée de 1’055 à 1’075 francs
depuis 2005, lesmontants-limi-
tes de la prévoyance profession-
nelle sont adaptés en consé-
quence. La déduction de
coordination augmente confor-
mément à l’évolution écono-
mique, mais comme elle a été
abaissée par la 1re révision de la
LPP, sonmontant diminue par
rapport à aujourd’hui et passe de
25’320à22’575francs (voir tableau
3). En déduction fiscale maxi-
maleautoriséedans lecadrede la
prévoyance individuelle liée
(pilier 3a) est augmentée et passe
à 6’192 ou 30’960 francs (voir
tableau 4).

Taux d’intérêt minimal:
est-ce que le Conseil fédéral
osera également le baisser,
s’il le faut?

LeConseil fédéral a relevé le taux
d’intérêt minimal de la pré-
voyance professionnelle pour
2005 de 2,25% à 2,5%. Il tient
ainsi compte, d’une part, du re-
dressement desmarchés finan-
ciers en 2003, et, de l’autre, de la
situation financière des institu-
tions de prévoyance qui reste
tendue.

Changement en 2005 suite à
la 1re révision LPP

En 2005, trois domaines de la
LPP sont principalementmodi-
fiés. Il s’agit du taux de conver-
sion, de la loyauté et de l’harmo-
nisation de l’âge de la retraite
des femmes.
�1. Taux de conversion: Pour
tenir compte de l’allongement
de l’espérance de révision LPP
change ce taux de 7,2% à 6,8%
au cours des dix prochaines
années, tant pour les hommes
quepour les femmes.
�2. Loyauté dans la gestion de
fortune: L’ordonnance définit
les principes que doivent res-
pecter les gérants de fortune
quiplacentougèrent lesbiens
d’une institution de pré-
voyance. Dorénavant, il leur
est interditderéaliserabusive-
mentdesopérationspour leur
propre compte, en profitant
d’informations privilégiées
ou d’avantages liés à l’activité
degestion.

En 2005, les femmes
travaillent plus longtemps

Un autre grand chapitre de la 1re

révision LPP est l’harmonisation
de l’âgede laretraitedes femmes.
La coordination de l’âge de la
retraite des femmes entre le 1er et
le 2e pilier était jusqu’ici assurée
par la loi relative à la continua-
tionde l’assurancedes travailleu-
ses dans la prévoyance profes-
sionnelle, votéeenurgencepar le
Parlement en 2001 et dont l’é-
chéanceest fixéeau31décembre
2004. Lesmodifications législati-

vesnécessaires à l’harmonisation
de l’âge de la retraite des femmes
dans le 1er et le 2e pilier figuraient
dans la 11e révision de l’AVS.
Comme celle-ci n’entrera pas en
vigueur commeprévu, le Conseil
fédéral a fixé l’âge de la retraite
ordinaire des femmes dans le 2e

pilierà64ansàpartirde2005.

Cinq mesures pour combler
les découverts

Lesnouvellesmesuresdestinéesà
résorber les découverts dans la
LPP entrent en vigueur égale-

ment en 2005. Depuis cette
année, les institutions de pré-
voyancedisposerontainsidecinq
moyens efficaces pour résorber
leurs découverts, ce qui se
résume au fait que les cotisants,
les employeurs et les rentiers
paierontplus:
�1. Cotisations d’assainisse-
ment. Les institutions de pré-
voyance peuvent prélever
auprès de l’employeur et des
salariésdescotisations (à fonds
perdu) destinées à résorber le
découvert tant que dure ce
dernier.
�2. Le versement d’une cotisa-
tion d’assainissement peut
aussi être exigé de la part des
personnes qui perçoivent des
rentes.
�3. Réduction du taux d’intérêt
aussi longtemps qu’un décou-
vert existe. A partir de 2005,
l’institution de prévoyance
peut rémunérer l’avoirdevieil-
lesse LPP à un taux d’intérêt
jusqu’à 0,5% inférieur au taux
minimal LPP (2,5% depuis
2005), si le prélèvement de
cotisations d’assainissement
nesuffitpas.
�4. Suspension du versement
anticipé. Lorsqu’il existe tou-
jours un découvert, l’institu-
tion de prévoyance peut limi-
ter dans le temps les
versements anticipés de fonds
de la prévoyance profession-
nelle destinés à l’encourage-
ment de la propriété du loge-
ment. Elle peut aussi limiter le
montantdecesversements.
�5. Contributions de l’em-
ployeur fiscalement déducti-
bles, destinées à assainir l’ins-
titution de prévoyance. Pour
qu’une institution de pré-
voyance présentant undécou-
vert puisse prendre ce genre
demesures, celles-ci doivent
être explicitement prévues
dans le règlement de l’institu-
tion.

Assurance maladie
obligatoire: 3,7%
d’augmentation de la prime
et des franchises à option

En 2005, les caisses-maladie aug-
mentent les primes de l’assu-
rance de base de 3,7% en
moyenne, soit un petit peu
moins qu’en 2004 (4,3%). Cette

évolution est due en partie à l’a-
mélioration de la santé finan-
cière des assureurs, ainsi qu’à
diverses mesures prises par le
Conseil fédéral, comme la nou-
velle réglementationdes franchi-
ses: unnouveau systèmede fran-
chises à option est introduit cette
année. Si la franchise ordinaire
reste de 300 francs, les nouveaux
échelons des franchises à option
sont fixés à 500, 1000, 1500, 2000
et 2500 francs pour les adultes et
à 100, 200, 300, 400, 500 et 600
francs pour les enfants. Les assu-
reursne serontplus tenusdepro-
poser, comme auparavant, tous
les échelons de franchise (voir
tableau 5).

Assurance accidents
obligatoire: 1,4%
d’augmentation de rentes

Les rentes de l’assurance acci-
dents obligatoire sont augmen-
tées d’une allocation de renché-
rissement de 1,4% à partir de
2005. Cette adaptation concerne

en principe toutes les rentes en
cours, y compris celles qui sont
allouées par la Caisse nationale
suisse d’assurance en cas d’acci-
dents (SUVA) en vertude l’ancien
droit. Un barème spécial est tou-
tefois prévu pour les rentes qui
sont versées depuis 2003, date de
la dernière adaptationdes rentes
aurenchérissement.

Allocations pour perte
de gain (APG): dès juillet 05
la maternité fonctionnera

En 2003, les Chambres fédérales
ont adopté unemodification de
la loi fédérale sur les allocations
pour perte de gain en faveur des

personnes servant dans l’armée,
le service civil ou la protection
civile (LAPG). Cettemodification
prévoit non seulement l’intro-
duction d’une allocation pour
perte de gain en cas de mater-
nité,mais aussi le relèvement de
l’allocation de base pour les per-
sonnes effectuant leur service,
ainsi que l’augmentation de l’al-
location versée aux recrues. Le
référendum lancé contre ce pro-
jet a abouti. Lors de la votation
populaire en 2004, le peuple a
accepté le projet par 1,4mio. de
voix contre 1,1mio. Les nouvel-
les dispositions entrent en
vigueur le 1er juillet 2005. A par-
tir de cette date, les femmes sala-
riées ou exerçant une activité
lucrative indépendante auront
droit à l’allocation dematernité.
II en va demême pour les fem-
mes travaillant dans l’entreprise
de leurmari contreun salaire en
espèces. Durant 14 semaines,
elles toucheront 80% du revenu
moyen de l’activité lucrative

exercée avant l’accouchement,
mais au plus 172 francs par jour.
En révision du régime des APG
prévoit un relèvement du taux
des allocations pour les person-
nes actives servant dans l’armée,
le service civil ou la protection
civile, qui passerade65 à80%du
revenu de l’activité lucrative.
L’allocation versée aux recrues
et l’allocation de base pour les
personnes sans activité lucrative
passera de 43 à 54 francs par
jour.

�*ASAssetServicesSA,
Neuchâtel-Auvernier,
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QUEL SALAIRE EST SOUMIS À LA COTISATION
DE L'ASSURANCE INVALIDITÉ (AI)? Tableau 1

�Référence 70'500

�Moinsde21ans 49'350

�21à24ans 56'400

�25à29ans 63'450

Lerevenuàprendreencomptepour l'AI est relevéà70'500 francs

SOURCES: OFAS / AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

L'AUGMENTATIONS DES RENTES LPP
EN FONCTION DU DÉBUT DE LA RENTE Tableau 2

DÉBUT DE LA RENTE AUGMENTATION DE LA RENTE EN%

�85 - 99 1.4

�2000 0.9

�2001 1.9

�02 - 04 0.0

Pour les rentesdépassant leminimum, la compensationest différente

SOURCES: OFAS / AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

LES NOUVEAUX MONTANTS-LIMITES
DE LA LPP OBLIGATOIRE Tableau 3

AVANT DEPUIS 2005

�Salaire annuelminimal 25'320 19'350

�Déduction de coordination 25'320 22'575

�Limite supérieuredu salaire annuel 75'960 77'400

�Salaire coordonnémaximal 50'640 54'825

CesmontantsLPPsuivent l’AVS

SOURCES: OFAS / AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

LES NOUVEAUX MONTANTS-LIMITES
DU PILIER 3A Tableau 4

FISCALITÉ: DÉDUCTIONMAXIMALE AVANT DEPUIS 2005

�Avec affiliation àune institutionLPP 6'077 6'192

�Sans affiliation àune institutionLPP 30'384 30'960

Ladéduction fiscaleest légèrementaugmentée

SOURCES: OFAS / AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

ASSURANCE-MALADIE
LES FRANCHISES CHANGENT Tableau 5

�Franchise ordinaire pour adultes 300

�Nouvel échelon àoption pour adultes 500

� 1000

� 1500

� 2000

Lesassureursnesont plus tenusdeproposer tous leséchelonsde franchise

SOURCES: OFAS / AS ASSET SERVICES SA, AUVERNIER-NE

TAUX D’INTÉRÊT
MINIMAL: EST-CE QUE
LE CONSEIL FÉDÉRAL
OSERA ÉGALEMENT
LE BAISSER,
S’IL LE FAUT?


